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Projet de nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin et destruction des masses d'eau
Question écrite n° 4979

Texte de la question

M. Gabriel Amard alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et
de la pêche sur le projet de construction d'une nouvelle ligne ferroviaire reliant Lyon à Turin. Ce dernier met en
péril les masses d'eau souterraines de la vallée de la Maurienne. Un rapport pour la Commission européenne de
2006 fait par Ecorys Nederland BV montre que ce sont près de 125 millions de m3 d'eau qui seraient drainés
chaque année si le creusement du nouveau tunnel reliant Lyon à Turin avait lieu. Le projet est donc dès lors
contraire à l'article L. 210-1 du code de l'environnement alors applicable qui dispose que « l'eau fait partie du
patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource
utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général ». Ainsi, plusieurs arrêtés ont été pris en
2014 et en 2016 notamment afin de protéger les masses d'eau souterraines et les captages d'eau potable. Les
travaux étaient alors suspendus pour préserver les 17 points de captages concernés. Or M. le député est
extrêmement inquiet du résultat de la dernière enquête d'utilité publique prescrite par le préfet de Savoie le 26
avril 2024 qui autorise finalement le creusement sur les zones de captages d'eau alors que le risque de
tarissement irréversible est connu ! Cette décision est contraire à l'article 5 de la Charte de l'environnement qui
dispose que le principe de précaution prime sur la réalisation de projet qui « pourrait affecter de manière grave
et irréversible l'environnement ». TELT, la société maître d'ouvrage des travaux, a ainsi lancé un appel d'offres
le 23 septembre 2024 pour 2,5 millions d'euros afin de réaliser des travaux préparatoires et des mesures
d'urgence et transitoires pour l'approvisionnement en eau potable dans la vallée de la Maurienne. L'appel
d'offres prévoit explicitement l'approvisionnement en eau des habitants de la Maurienne par des camions-
citernes, des picks-up et des eaux en bouteille. Le risque de dégradation des masses d'eau est donc bien
imminent. Par conséquent, M. le député souhaite savoir si Mme la ministre, en prenant en compte les
dispositions de la Charte de l'environnement, de la directive-cadre européenne sur l'eau de 2000 et du code de
l'environnement, s'opposera à une telle autorisation de creusement sur les périmètres des captages d'eau
jusque-là protégés en Maurienne. Enfin, alors qu'une ligne ferroviaire reliant Lyon à Turin existe déjà et que le
projet de nouvelle ligne constitue un gouffre financier et un risque écologique majeur, il lui demande si elle serait
favorable à l'abandon de ce projet en faveur d'une meilleure utilisation de la ligne existante.
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